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ARTICLE UNIQUE

Supprimer l’alinéa 18.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NUPES proposent de supprimer l'alinéa 18 de cette 
proposition de résolution européenne.

Cet alinéa propose en effet "que la France encourage les juridictions internationales concernées à 
enquêter sur les crimes des passeurs, afin de déterminer si ceux-ci peuvent tomber sous la 
qualification de crimes contre l’humanité". Hors, cette proposition est hypporcite. Il ne s'agit que 
d'une mesure déclaratoire, aussi bien éthiquement répréhensible que située hors du champ du droit 
international. En effet, le terme de "passeur" ne fait l'objet d'aucune qualification ou même 
définition par le droit international. Dans le narratif de la droite et de l'extrême-droite, les ONG qui 
portent secours aux personnes migrantes en Méditerranée sont assimilés aux passeurs. Suivant votre 
logique, les ONG seraient-elles également condamnées pour leurs actions humanitaires en 
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Méditerranée ? En parallèle, quid des agents français qui participent au sauvetage de ces migrants et 
les accompagnent vers des ports sûrs, seraient-ils également considérés comme des passeurs ?

Il faut cesser la surenchère dans le discours sécuritaire. La France paye aujourd'hui ses errances et la 
destabilisation continue depuis plus de 10 ans de l'Afrique. La politique migratoire de l'UE et, a 
fortiori, de la France, est un échec. À cela nous opposons, au groupe de la France insoumise - 
NUPES , une politique de codéveloppement couplée à une politique migratoire humaniste, 
solidaire, raisonnée et réaliste qui ouvre la perspective d’un Avenir en commun pour tous les 
peuples.


